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Les libertés d’association et de réunion connais-
sent depuis plus d’une décennie une régression 

continue et un étouffement paralysant. Durant ces 
années, combien d’associations ont vu leurs de-
mandes d’agrément refusées ? Combien de partis 
politiques crées ont  buté sur le mépris du pouvoir 
et l’arbitraire de l’administration? Combien sont 
les syndicats autonomes et les associations de 
défenses des droits de l’Homme qui voient leur 
liberté de réunion entravée sous motif de l’état 
d’urgence où sous l’effet de l’humeur ambiante ?

Ces entraves, de plus en plus  répétées, pèsent 
lourdement sur la vie associative algérienne et 
vident la vie publique de toute sa vitalité ; une vi-
talité pourtant nécessaire à l’organisation d’une 
société et à la construction d’alternatives sous la 
base de  la démocratie et la participation sociale.

Or, la Constitution algérienne et les principaux 
textes internationaux de protection des droits 
de l’Homme, garantissent et protègent la liberté 
d’association et de réunion. Ces textes la consi-
dèrent même comme une liberté indispensable à 
l’exercice des libertés d’expression, d’opinion et 
d’information. Ils la considèrent aussi comme un 
élément déterminant dans toute entreprise de ré-
forme démocratique. Sans elle, point de démocra-
tie !  A ce titre, elle constitue le baromètre de l’état 
des libertés fondamentales dans une société donnée.

BOUCHACHI Mostefa
President de la LADDH



Bien que 
garanties par 

la constitution 
et les principaux 
instruments 
des droits 
de l’Homme, 
la liberté 
d’association 

et de réunion 
est otage des 
pratiques 
administratives 
et policières sans 
fondements  
juridiques.

Liberté d’association 
et de réunion : 
Une nécessité sociale



6 ERRABITA    3ème TRIMESTRE 2009

LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION : UNE NÉCESSITÉ SOCIALE

DOSSIER



7ERRABITA    3ème TRIMESTRE 2009

LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION : UNE NÉCESSITÉ SOCIALE

DOSSIER



8
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Par Saâd Ziane
Journaliste

A un jeune journaliste im-
pétueux qui défendait 

le « vrai socialisme », celui « 
de la dictature du prolétariat 
», l’ancien « responsable de 
l’orientation et de l’informa-
tion » sous le parti unique a 
répondu avec enthousiasme : 
« Nous sommes d’accord pour 
la dictature du prolétariat, 
mais sous l’égide du Parti ! ». 

L’anecdote – certains affir-
ment qu’elle 
est véridi-

que – était, dans les 
années 70 du siècle 
dernier, déjà signifi-
cative de la maniè-
re dont le pouvoir 
conçoit la politique. 
Même l’auteur pré-
sumé de ces propos, 
Mohamed Cherif 
Messaadia a découvert, après son 
éviction en octobre 1988, que 
le « Parti unique » n’était pas le 
pouvoir. Et qu’il avait beau avoir 
sous « son égide » une flopée « 
d’organisations de masse », le 
parti unique était lui-même sous 

« l’égide » absolue du pouvoir. 
 
Le FLN a connu un intermède 
d’autonomie sous la direction 
d’Abdelhamid Mehri qui a œuvré 
à restituer le parti à ses militants. 
L’intermède a pris fin en janvier 
1996, à l’Hôtel Saint Georges où 
des acteurs, officiellement non 
membres du FLN, ont organisé, 
à partir de certaines suites, le fa-
meux « complot scientifique » 
qui a remis le parti dans la «mai-
son de l’obéissance ». 
Avec sa légendaire économie de 
discours, Abdelhamid Mehri a 

parlé « d’in-
trusion mus-
clée du pou-
voir » dans 
les affaires 
du FLN :  « 
Le traitement 
a consisté 
en une or-
d o n n a n c e 
grasse de la 

part de certains services de l’Etat 
qui croyaient, et sans doute le 
croient-ils encore, que les mis-
sions qui leur ont été confiées 
leur donnent le droit de gérer 
d’une manière ou d’une autre le 
fonctionnement des organisations 

sociales, partis et associations, 
de promouvoir certains de leurs 
dirigeants, de sélectionner leur 
candidats aux assemblées élues, 
de rectifier  leurs lignes politique 
en cas de nécessité dans le sens 
qui sied à l’ordre établi (...) Cette 
forme de complot scientifique est 
en fait un composé organique du 
système de pouvoir et un instru-
ment de gestion de la démocratie 
de façade».
 
Complots « scientifiques », re-
dressements… 

L’indépendance dont a fait preu-
ve le parti sous la direction de 
Mehri était intolérable pour les 
tenants du système, c’était le « 
mauvais exemple » dont la ré-
pétition risquait de ruiner la 
construction de la fiction par-
tisane du système. C’est ce qui 
explique que le « complot scien-
tifique » a été mené de manière 
publique, sous le regard effarés 
des journalistes venus couvrir 
la réunion du comité central du 
FLN à l’hôtel Saint Georges. Le 
système reprenait non seulement 
le FLN qui était devenu un des 
principaux acteurs de l’opposi-
tion politique, mais il envoyait 

Partis politiques sous 
système policier - De la 
non-vie des marionnettes

On s’occupe de tout. 
Vous êtes entre de bonnes mains !!! 

LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION : UNE NÉCESSITÉ SOCIALE
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un message public sans 
équivoque à tous les partis 
politique : toute tentative 
d’échapper à notre égide 
se soldera par un « redres-
sement » et nous avons les 
moyens de mettre en œuvre 
des « complots scientifi-
ques ».
En décembre 
2006, dans 
un article 
pointu, publié 
dans le Quo-
tidien d’Oran 
qui lui a valu 
des réponses 
haineuses de 
certains res-
ponsables du 
MDS, Sadek 
Hadjeres, est 
revenu sur les 
raisons de « l’autodissolu-
tion » du PAGS en 1992 et 
de son contexte pour mon-
trer qu’elle obéissait à une 
logique du pouvoir destinée 
à discréditer les partis po-
litiques. Et à donner de la 
consistance au mot d’ordre 
« Les partis doivent partir 
» qui sera développé par la 
suite par le FAM (Front de 
l’Algérie moderne, grou-
puscule ultra-éradicateur 
à qui l’on doit la thèse de 
l’existence de « deux peu-
ples » en Algérie). 
 
Le constat de Sadek Hadje-
res, militant au long cours 
qui a dirigé le PCA-PAGS 
mérite d’être cité car il reste 
d’une singulière actualité. « 
Le scénario, rôdé à l’encon-
tre du PAGS entre 1990 et 
1992, est devenu un mode 
d’emploi classique du régi-

me dans ses rapports avec la 
« classe politique «. Quali-
fié par euphémisme de « re-
dressement «, il a été pour-
suivi au cours des années 
suivantes dans le but de 
diviser, briser ou « aligner 
« d’autres formations qui 

risquaient 
de faire de 
l ’ o m b r e 
aux plans 
c o n c o c -
tés par les 
clans do-
minants du 
pouvoir ou 
des grou-
pes d’in-
térêt inter-
nationaux.  
A u - d e l à 
des péri-

péties, le fond du problème 
me paraît résider dans la fa-
çon dont sont interprétés et 
conçus le rôle et la raison 
d’être des appareils (ceux 
de l’Etat et ceux des partis).
Leur rôle est-il de quadriller 
la société, lui dicter ce qu’elle 

doit faire, ou bien servir ses 
aspirations, ses intérêts, son 
besoin d’information et de 
transparence, en faisant non 
pas œuvre de commande-
ment mais d’éducation tout 
en s’éduquant et enrichis-
sant leur expérience auprès 
d’elle ». n 

Un « siècle plus tard » - l’Algérie a connu 
une révolte des jeunes en octobre 1988, 

des élections pluralistes interrompues par l’ar-
mée au nom de la défense de la république, 
plus d’une décennie de  violences massives 
où les droits humains ont été massivement 
piétinés – le pouvoir continue à «comploter 
scientifiquement » et à « redresser » des par-
tis. Récemment, des journalistes algériens ont 
osé franchir une « ligne rouge » en évoquant 
le fait qu’il n’y a qu’un « seul rédacteur en 
chef » pour les journaux eu qu’il se « trouve 
à Ben Aknoun » (El Watan du 7 septembre 
2009).  La situation est encore plus serrée 
pour les partis. Un parti politique a le droit 
d’être « islamiste », « laïc », « nationaliste », 
« réformiste » ou « conservateur », la seule 
chose qu’il doit admettre pour pouvoir « exis-
ter », c’est « l’égide ». Il doit donc renoncer à 
son indépendance et à son autonomie. Le sys-
tème est même disposé à offrir des « militants 
clés en main » à des personnalités nationales 
qui seraient tentées de lancer un parti… 
Ce qui est demandé aux dirigeants de ses par-
tis –  pour être reconnus comme membres de 
la « classe politique – est de jouer la partition 
destinée à donner l’apparence du pluralisme. 
On « pense » pour eux… L’abdication des 
structures partisanes est désormais totale. El-
les sont dans des logiques d’allégeances mo-
narchiques depuis l’avènement de Bouteflika. 
La réussite du régime atteint désormais la « 
perfection ». Hormis un FFS, qui essaie de 
maintenir dans un contexte particulièrement 
hostile un peu de vie, le système partisan est 
en état de coma. Les partis politiques sont 
une réalité moderne destinée à favoriser la 
structuration de la société et à exprimer, à tra-
vers les idées et les programmes, les intérêts 
contradictoires qui la traversent.  Le système 
algérien, avec une obsession policière du 
contrôle, a « désactivé » ces partis qui n’ont 
plus aucune signification sociale. 
Le régime orchestre la régression car il in-
terdit les formes d’organisation moderne qui 
n’ont de sens que si elles sont autonomes. 
Les zaouïas, les religieux et les hommes d’ar-
gent, tous sous « égide » prennent déjà les 
devants… 

Doivent-ils mettre la 
société à leur service 
ou bien eux mêmes 
doivent-ils être mis et 
se mettre au service 
de la société ?

De la non-vie des marionnettes

LIBERTÉ D’ASSOCIATION ET DE RÉUNION : UNE NÉCESSITÉ SOCIALE
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Par Med Salem SADALI 
Secrétaire Général du SATEF (Syn-
dicat Autonome des Travailleurs de 
l’Education et de la Formation)

La révolte populaire d’octo-
bre 1988 qui a eu pour élé-

ment déclencheur une situation 
socio-économique  détériorée 
(pénurie de produits de pre-
mière nécessité) a provoqué des 
fissures au sein du régime qui 
régnait avec une main de fer, 
que la société, avide de liberté, 
s’est empressée d’exploiter pour 
secréter de multiples formes 
d’association (partis politiques, 
syndicats, associations de diver-
ses vocations). Cependant, les 
forces du mal tapis au sein du 
régime n’ont jamais lâché prise, 
elles se sont attelées avec les 
procédés les plus machiavéli-
ques à créer les conditions et les 
évènements devant mener vers 
la fermeture de la parenthèse 
démocratique. Le prétexte isla-
miste aidant, la violence légiti-
mant toutes les restrictions, le 
système va, petit à petit dépos-
séder la société de toutes les or-
ganisations autonomes qu’elle 
a enfanté et du socle de valeurs 
dont elle s’est dotée pour abou-
tir, aujourd’hui à une société 
totalement déstructurée, livrée 
à la domination et perméable à 
toute sorte de fléaux, à l’image 
d’un corps humain ayant perdu 
tous ses globules blancs et que 
le moindre rhume risque de 
mettre à genou.

De la représentation sociale au 
tutorat

« Dans les pays démocratiques, la 
société a ses représentants dans le 
Pouvoir, chez nous, c’est le Pou-
voir qui a ses représentants dans la 
société » disait un homme politi-
que actif de la période 89 à 92 pour 
qualifier la nature des rapports 
Pouvoir-société dans notre pays.
 En effet, le rôle de représentation 
et d’encadrement par le haut de la 
société est dévolu à une noria d’ « 
organisations de masse » dont les 
animateurs, sans aucun encrage 
social, sont érigés en tuteurs des 
différentes franges de la 
société. Disposant des 
moyens de l’Etat, ceux 
– ci doivent veiller au 
maillage de la société et 
la propagation du discours 
officiel, particulièrement 
en périodes électorales où 
ces associations satellisées 
sont chargée de créer l’il-
lusion d’un soutien massif 
aux options du régime. En 
parallèle, les associations 
émanant de la société sont margi-
nalisées, étouffées et torpillées à tel 
point que sur les centaines d’asso-
ciations qui ont vu le jour entre 89 
et 91 ; celles qui continuent à résis-
ter se comptent sur les doigts d’une 
seule main. 

Les syndicats autonomes entre la 
domestication ou la marginalisa-
tion

D’aucuns s’accordent aujourd’hui 
à dire que le dernier rempart de 

résistance au système omnipotent 
en place est constitué des syndicats 
autonomes qui, donnant voix à la 
détresse sociale des travailleurs, 
arrivent à mobiliser de grands pans 
du secteur public ces dernières 
années. Mais, jusqu’à quand cette 
résistance tiendra – t – elle face 
aux multiples assauts du pouvoir 
qui n’admet de place que pour son 
UGTA, et qui ne laisse de choix 
aux autres syndicats que de ren-
trer dans le rang ou de se retrouver 
dans une situation de quasi – clan-
destinité ?!

Tant qu’ils se contentaient d’agir 

dans leurs secteurs respectifs ( pé-
riode 89 – 94), les syndicats auto-
nomes ont été plus ou moins tolé-
rés. C’est vers 1994, lorsqu’ils ont 
voulu s’unir pour faire face aux 
restrictions sociales du plan d’ajus-
tement structurel du FMI qu’ils 
ont été mis dans le collimateur. En 
1995, le Ministère du Travail re-
fuse d’enregistrer la Coordination 
nationale des syndicats autonomes 
(CNSA) composée essentiellement 
du CNES, du SNAPAP et du SA-
TEF, mais c’est surtout depuis le 

DOSSIER

SYNDICATS AUTONOMES
Si jeunes et déjà devant de 

grands défis

Représentants de l’intersyndicale 
de l’éducation (2006)
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début des années 2000, après la deuxième tentative 
de fédération à travers la Confédération algérienne 
des syndicats autonomes (CASA), qu’un plan de do-
mestication, sinon de destruction a été mis en branle 
contre les syndicats les plus actifs. Ainsi, le  SNAPAP, 
le SATEF, et le  CNES et par la suite d’autres syndi-
cats vont faire l’objet - selon la même procédure ! -  
d’une entreprise de « clonage » consistant à monter de 
toutes pièces, des directions parallèles aux directions 
légitimes afin de parasiter l’action de ces dernières 
et de créer  la confusion au niveau  des travailleurs. 
En 2003, les grèves menées dans le secondaire par le 
CLA et le CNAPEST vont redonner un souffle nou-
veau au syndicalisme autonome, mais le corporatisme 
et le « clonage syndical » vont brouiller la visibilité 
dans le champ syndical et rendre la convergence syn-
dicale difficile à élargir. Aujourd’hui, trois tendances 
meublent le champ syndical : l’UGTA qui fait office 
de prolongement syndical du pouvoir, un ensemble de 
syndicats « autonomes dans la cour du Pouvoir » et 
les syndicats autonomes historiques regroupés essen-
tiellement au sein de l’Intersyndicale Autonome de 
la Fonction Publique (IAFP), lesquels, contre vents 
et marrées continuent à lutter pour sauvegarder leur 
autonomie et rester en phase avec les aspirations des 
travailleurs.

Où va l’Algérie ?

Le Pouvoir d’achat est très faible, le chômage est endé-
mique, la pénurie de logements est criante, l’immense 
majorité des Algériens voit ses conditions d’existence 
se dégrader sans espoir ou perspective d’amélioration. 
Devant le refus de toute médiation sociale (dont les 
syndicats autonomes devraient être des canaux privilé-
giés car porteur des vrais préoccupations) et la sourde 
oreille des décideurs devant les méthodes pacifiques 
de revendication, la rue, avec son lot de débordements, 
voire de violences, devient le seul espace d’expression 
du malaise qui gagne toutes les couches de la société 
algérienne. Les émeutes qui éclatent aux quatre coins 
du pays sont annonciatrices d’un tsunami social dévas-
tateur. L’Algérie saura – elle  en faire l’économie ? n

Syndicalisme sans instruments 
d’action syndicale !

Alors que l’Algérie est signataire des conventions 
N°87 et N° 98 de l’OIT (Organisation 
Internationale du Travail) relatives à la liberté 
syndicale et au droit d’organisation et de 
négociation, la législation syndicale nationale et 
la pratique montrent tout le fossé existant entre 
les déclarations d’intention du Gouvernement et 
ses méthodes répressives, Qu’on en juge :

•	 Le droit d’association est dénié aux 
travailleurs : refus d’enregistrement de nouveaux 
syndicats et des confédérations, ingérences dans 
les affaires internes des syndicats, répression 
des syndicats revendicatifs.
•	 Le droit de réunion (même interne, à 
l’exemple des congrès) est soumis à autorisation, 
systématiquement non accordée aux syndicats 
refusant les injonctions
•	 Le droit de grève est annihilé par une 
Justice aux ordres, devenue depuis quelques 
années une machine à casser les grèves.
•	 L’interminable Etat d’urgence rend «  
illégal » tout rassemblement de revendication.
•	 Le droit à la négociation est dénié aux 
syndicats autonomes malgré leur représentativité 
maintes fois avérée :  Dans la tripartite, lieu de 
négociation des grandes décisions concernant 
le Monde du Travail, le travailleurs ne sont 
représentés que par l’UGTA dont la majorité ne 
sont pas membres (!). 

DOSSIER

Répression d’un rassemblement syndical pacifique

La multiplication des mouve-
ments sociaux depuis quelques 
années est le signe révélateur 
de la dégradation des condi-
tions économiques et sociales 
de la population.
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Par Mustapha Benfodil
Journaliste et Ecrivain

En évoquant l’émergence ou la 
construction d’une société ci-

vile en Algérie, il est un élément 
important dont il faudrait tenir 
compte, en l’occurrence l’impli-
cation des jeunes. Quel regard 
portent nos « teneegers » sur la 
société ? Sur leur pays ? Sur l’Etat, 
sur l’autorité, sur la famille, sur le 
nouveau week-end, sur la place de 
la religion, sur le terrorisme, sur la 
violence politique, sur l’avenir ? 
Et, pour en rester avec le sujet qui 
nous occupe : quel est leur niveau 
de disponibilité ? Leur disponibi-
lité à occuper les espaces, à s’en-
gager dans l’action politique et 
citoyenne, à briguer des responsa-
bilités dans les structures existan-
tes, qu’elles soient institutionnel-
les, partisanes ou associatives ?

Nazim, Louisa et Yanis sont 
étudiants. Ils ont entre 22 et 
24 ans. Nazim, étudiant en 

médecine, se présente comme « le 
plus jeune manifestant d’Octobre ». 
Il garde effectivement un souvenir 
vivace de ces violences fondatrices, 
et pour cause. « J’avais quatre ans. 
Dans le feu des pillages, je suis sorti 
et je suis revenu à la maison avec 
une boîte de conserve, une boite de 
tomate. Ma mère m’a flanqué une 
baffe. C’est le souvenir que je garde 
d’octobre » raconte-t-il avec un sou-
rire espiègle. Fort de la « mémoire 
au vinaigre » d’octobre, Nazim croit 
fermement au mot « résistance ». Il 

milite d’ailleurs au sein d’une asso-
ciation très cotée auprès des jeunes 
: l’association Le Souk que Nazim 
présente avec un zeste d’humour 
comme le « fournisseur officiel 
d’optimisme ». On peut d’ailleurs 
mesurer l’optimisme à tout épreuve 
de notre ami et son dynamisme éton-
nant quand on sait que Nazim était 
au nombre des victimes des attentats 
du 11 décembre 2007, précisément 
celui qui avait ciblé les bureaux des 
Nations Unies à Alger. Visiblement, 

ce traumatisme dont il nous parle 
avec un incroyable détachement n’a 
fait que décupler son énergie et sa 
générosité communicative. 
Le Souk, le RAJ et les autres
Créée en 1995, l’association Le 
Souk n’a obtenu son agrément qu’en 
2003. C’est une association très acti-
ve dans le champ socioculturel. Elle 
fait un travail remarquable envers 
les enfants malades, le tout, sans la 
moindre subvention. Aujourd’hui, 
les jeunes conçoivent des alternati-
ves difficiles dans un circuit militant 
verrouillé. Nazim n’en démord pas 
pour autant, faisant l’apologie de 
l’action citoyenne qui est pour lui 
la véritable continuité du message 
d’Octobre, fût-ce avec des actions 

discrètes et moins spectaculaires. 
Yanis, cinquième année hydraulique 
à « Polytech », se montre plus radi-
cal : « La seule issue, c’est une insur-
rection populaire » dit-il en insistant 
sur les tracasseries bureaucratiques 
qu’il rencontre en voulant monter 
une petite « assoc’ » de fac avec ses 
camarades. « Un jour ou l’autre, 
toutes ces émeutes spontanées vont 
s’unir derrière un soulèvement orga-
nisé » prédit-il. Nazim tempère les 
ardeurs révolutionnaires de son aco-

lyte : « Pour moi, tant que 
l’Algérien ne vote pas et ne 
lit pas la presse, tant qu’il ne 
connaît même pas le nom de 
son wali ou de son maire, il 
n’y aura pas de changement 
notable. L’Algérien est de-
venu un touriste national. Il 
ne connaît ni sa politique, si 
son économie, ni sa société, 
ni sa culture. » 

Comme beaucoup de jeunes, Loui-
sa projette d’émigrer. « Mais pour 
d’autres raisons » précise-t-elle. 
Etudiante en cinquième année génie 
chimique dans la prestigieuse Ecole 
nationale polytechnique d’El Har-
rach, elle veut partir pour faire un 
master mais aussi pour se reposer 
d’une société lourdement machiste. 
« Mon plus grand rêve, c’est de faire 
du vélo. C’est de pouvoir m’asseoir 
tranquillement dans un jardin ou 
prendre un café à une terrasse sans 
me faire embêter » confie-t-elle. 
Pour elle, être femme libre en Algé-
rie est un sport d’endurance. « Je ne 
veux pas être mineure jusqu’à l’âge 
de 30 ans. Je ne veux pas d’une vie 

LES JEUNES ET L’ACTION 
POLITIQUE

Emeutes, harraga et cybercitoyenneté

DOSSIER

Photo B.Souhil. El Watan
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ennuyeuse, mariée avec des gosses 
» poursuit-elle, rejetant la perspec-
tive d’une « desperate housewife » à 
l’algérienne. Cela n’est visiblement 
pas suffisant pour l’amener à pous-
ser la gueulante au sein de quelque 
association « féministe ». « Allez 
voir le succès de la formule Cam-
pus-France au CCF. C’est une usine 
à pomper les cerveaux » dit Nazim. 
Yanis témoigne : « Moi, je connais 
des diplômés de Polytech qui sont 
en France, en Allemagne, au Cana-
da. Ils essaiment dans le monde en-
tier. Ils n’ont pas fini leur cinquième 
année qu’ils préparent déjà leurs 
inscriptions. » 

Les jeunes au pouvoir
L’association Rassemblement Ac-
tions Jeunesse (RAJ) jouit elle aussi 
d’une bonne audience en milieu « 
jeunes ». Elle est sur le terrain de-
puis 1993 et sa ligne trop indépen-
dante lui vaut de n’être toujours 
pas subventionnée. Hakim Addad, 
son bouillant secrétaire général, 
dresse un portrait peu reluisant de 
la jeunesse algérienne : « La jeu-
nesse est présente essentiellement 
à travers les Unes des journaux qui 
parlent sans cesse de la détresse des 
jeunes algériens en termes de har-
ragas, kamikazes, drogue, suicide. 
Mais malheureusement, hormis les 
manchettes des journaux, elle n’a 
pas la place qui lui est due dans la 
représentation nationale, et encore 
moins dans les institutions. D’où la 
persistance de ce malaise qui conti-
nue à se faire entendre à ce jour» 
analyse-t-il. Pour lui, les jeunes doi-
vent prendre le pouvoir et ne pas 

se contenter de l’émeute spontanée 
comme canal exclusif d’expression. 
Il montre l’exemple en prenant part 
aux dernières élections locales dans 
la liste d’ouverture du FFS au terme 
desquelles il a arraché un siège à 
l’APW d’Alger. « Il fallait intégrer 
ces institutions et faire en sorte qu’il 
y ait des jeunes issus du mouvement 
associatif, partisan ou autre, pour 
injecter du sang neuf dans ces struc-
tures » dit-il, avant d’entonner : « Il 
faut prendre le pouvoir tout simple-
ment ! ». « La politique n’est pas la « 
boulitique » qui rime avec la « bou-
limique » qui consiste à manger, à 
grossir, et à faire manger son arch et 
sa smala. Le pouvoir ce n’est pas ça. 
Le militantisme est un acte citoyen. 
S’il doit passer à certains moments 
par des positions de pouvoir, il faut 
y aller. C’est à travers le pouvoir 
que nous pouvons avoir les moyens 
de changer les choses. Il ne faut pas 
jouer à l’éternel opposant. »

La révolution par le « clavardage »
Si, pour des raisons diverses (« dé-
goûtage », manque de formation po-
litique, verrouillage zerhounesque et 
autres), les jeunes boudent l’action 
politique traditionnelle, cela ne veut 
pas dire qu’ils ont déserté le champ 
de bataille, loin s’en faut. Il faut 
constater d’emblée que leur terrain 
de prédilection après l’émeute, les 
mosquées et les stades, c’est Internet. 
C’est sur le Net aujourd’hui que tous 
les matchs se jouent, et que la société 
civile est la plus présente. Oui, le vrai 
média aujourd’hui, c’est celui-là. 
C’est Facebook, Youtube, Myspace, 
Skype et autre Dailymotion. 

La blogosphère algérienne est de-

venue en un temps record l’une des 
plus actives du Maghreb voire du 
monde arabe. Les jeunes ont tout 
suite compris l’extraordinaire po-
tentiel subversif du champ virtuel. 
De vrais réseaux se créent tous les 
jours, des communautés d’idées, des 
tribus, sous le nez et la barbe des 
gardes-chiourmes du système. « Sur 
Internet, il y a l’avantage de l’ano-
nymat, alors les gens osent, se lâ-
chent » fait observer Louisa. Nazim 
enchaîne: « Sur Skype, sorte de chat 
vocal, de grands débats politiques 
sont organisés, réunissant jusqu’à 
45 personnes, avec un modérateur 
et tout. On se croirait sur une radio. 
Du jamais vu !» Mohamed Ali Al-
lalou, ancienne icône de la Chaîne 
3, se réjouit dans un entretien qu’il 
nous a accordé, de cette revanche sur 
le « cadenassage » de l’ENTV (l’En-
treprise nationale de travestissement 
de la vérité, comme la désigne mali-
cieusement un jeune) et autres mé-
dias très lourds:
« L’ouverture audiovisuelle n’a at-
tendu personne. Elle se fait sur le 
Net et n’a pas eu besoin de décret, 
ni de courage politique. C’est une 
véritable révolution qui se fait sur 
la toile. Il y a des radios algériennes 
qui émettent H24, des télés perso, 
des blogs citoyens…Fais un tour sur 
Youtube chez les DZyoutubeurs, ou 
sur la communauté des Algériens sur 
Daylimotion, Myspace, sur Skype, 
Yahoo, Wat-TV. Il y a des débats, des 
documentaires, du reportage. Sais-tu 
que le chef d’escale d’Air Algérie à 
Londres a été demis de ses fonctions 
grâce au reportage d’un internaute 
diffusé sur Youtube ? Le meilleur 
reportage sur les émeutes des jeunes 
à Oran est sur Youtube. Les futurs 
reporters, cadreurs, réalisateurs, jour-
nalistes, monteurs, sont tous sur le 
Net. Il y a aussi le mobile qui est de-
venu un vrai media, où on s’échange 
des chansons interdites, des sketchs, 
des parodies, où on parle d’humour, 
d’amour, de sexe et de politique. 
Trop tard, c’est déjà parti ! ». n

DOSSIER

C’est un fait : nos jeunes 
cadres se bousculent au 
portillon de « l’immigration 
choisie » quand leurs congé-
nères moins nantis de diplô-
mes font la queue devant 
les plages à risque pour un 
statut de harraga. 

Tout une Algérie parallèle, 
une Algérie virtuelle, est en 
train de tisser patiemment 
sa toile dans le dos du pou-
voir. C’est la démocratie al-
ternative des « Algéronau-
tes ».
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ECHOS DE LA LADDH

Abada Kheloufi Amel
Avocat

« Enfants illégitimes ». Cette hor-
rible formule renvoie aux enfants 
nés hors mariage, de parents connus 
(très souvent la mère) ou inconnus, 
mais abandonnés. Ces enfants, dé-
munis de documents administratifs 
et légaux sur leur filiation, ne méri-
tent pas cette appellation injurieuse. 
Et s’il faut à tout prix leur donner un 
qualificatif, celui d’enfants naturels 
parait plus approprié et plus respec-
tueux de leur humanité.
En Algérie, l’Etat,  par le biais du 
Haut Conseil islamique, a introduit 
par une Fatwa signée en août 1991, 
l’idée de permettre et d’autoriser la 
concordance de nom entre le Kafil 
(tuteur) et l’enfant  makfoul. La dis-
position devait permettre à l’enfant 
recueilli d’obtenir en toute légalité le 
nom de la famille Kafila (adoptive).  

Un enfant naturel et abandonné  
est-il plus difficile qu’un enfant « 
légitime » ?

Commençons tout d’abord par dé-
finir et expliciter la  Kafala ou le 
recueil légal. Au sens de la loi algé-
rienne, la Kafala est l’engagement 
de prendre en charge l’entretien, 
l’éducation et la protection d’un en-
fant mineur au même titre que le fe-
rait un père pour son propre enfant. 
A cet effet, un acte légal est établi et 
accordé par devant le juge.
La famille qui postule à une Kafala 
est soumise  à enquête pour déter-
miner si les conditions requises, qui 
sont surtout d’ordre moral et maté-
riel, sont réunies. Cette famille peut, 
si l’enfant est de descendance  in-

connue, lui donner son nom patrony-
mique  nonobstant le bénéfice de la 
filiation et les attributs qui y décou-
lent en matière d’héritage. L’’attri-
butaire du droit de recueil légal peut 
toutefois léguer ou faire don dans la 
limite du tiers de ses biens en faveur 
de l’enfant recueilli. Au delà du tiers, 
la disposition testamentaire est nulle 
et de non effet sauf 
consentement des 
héritiers.
Les effets de la 
Kafala notamment 
en matière de gar-
de, de protection 
et d’éducation, 
courent  jusqu’à 
la majorité pour ce 
qui est du garçon. 
Dans le  cas d’une 
fille, ils cessent avec son  mariage 
ou jusqu’à ce qu’elle puisse subve-
nir elle-même à ses besoins sociaux 
et matériels. 
Dans le cas ou l’enfant recueilli est 
handicapé, l’obligation d’entretien 
est poursuivie. La personne qui as-
sure la Kafala bénéficie des indem-
nités et allocations sociales allouées, 
et reste civilement responsable des 
actes de l’enfant pris en charge.

Les préjugés de l’adoption :

Malgré l’évolution des mentalités et 
l’ouverture des esprits, il demeure 
courant que des personnes restent 
persuadé qu’un enfant « illégitime » 
ou abandonné est automatiquement 
enclin a être un « enfant à problè-
mes » ou qu’il serait difficile à gérer. 
Ces idées reçues font fi de l’acquis de 
la psychologie. L’enfant est, d’une 
certaine manière, une page blanche 

et son éducation constituera l’encre 
qui la remplira. Rien ne différencie 
un enfant recueilli des autres enfants 
s’il bénéficie d’une éducation qui 
favorise l’épanouissement de sa per-
sonnalité et lui permet de développer 
ses dons et ses aptitudes mentales et 
physiques. Une bonne éducation qui 
inculque l’enfant le respect des  pa-

rents et de son prochain et 
des libertés des personnes 
qui l’entourent. Une éduca-
tion qui prépare l’enfant  à 
assumer les responsabilités 
de la vie dans un esprit de 
compréhension, de paix, de 
tolérance et d’égalité.  
En d’autres termes, une 
bonne éducation à l’enfant 
en fera un adulte équilibré, 
heureux et épanoui.

La vérité de la Kafala, dire ou ne 
pas dire ?

L’enfant makfoul a le droit de connaî-
tre la vérité sur son adoption. Mentir 
a l’enfant ou lui cacher la vérité sur 
sa situation filiale pourrait nuire à la 
relation de confiance entre les pa-
rents et l’enfant. Il est donc essentiel 
d’informer l’enfant makfoul sur son 
adoption dés qu’il aura atteint l’âge 
de comprendre. Les vérités dites 
en douceur sont mieux comprises, 
mieux assumées et acceptées.
Pouvoir donner du bonheur à un 
enfant défavorisé, lui offrir une fa-
mille, un toit, une bonne éducation, 
c’est lui donner un avenir. C’est là, 
la plus belle réalisation dans la vie 
d’une personne, une satisfaction im-
mense. Pour ce faire, il ne suffit pas 
de grande chose, il faut juste avoir 
du cœur…………!!!!!. n

Le recueil légal (la Kafala)

Chaque enfant a droit à une famille
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Sous l’initiative de 
l’association RAJ 
(Rassemblement-
Action-Jeunesse), 
des dizaines de 

jeunes ont marqué le 21ème 
anniversaire de la révolte po-
pulaire du 5 octobre 1988 par 
une marche improvisée. Cette 

marche a pris son élan initial de 
la place des Martyrs, lieu tra-
ditionnel de la célébration du 
souvenir d’une jeunesse marty-
risée par une répression brutale 
et sanglante, en direction de la 
Grande Poste. Cette petite ma-
nifestation reste grande par sa 
symbolique. Elle contribue à 
briser les interdits imposés par 
un régime qui empêche toutes 
les formes d’expression. Ce 5 
octobre, trois cents personnes 
ont bravé cette interdiction de 
manifester et de « marcher » à 
Alger qui est en vigueur depuis 
sept ans. Le régime, en étouffant 
les formes pacifiques d’expres-

sion dont les marches font par-
ties, pousse la population vers 
le recours aux émeutes pour 
faire part de leur revendication. 
Et le climat d’étouffement gé-
néralisé qu’il impose aux al-
gériens est un des facteurs qui 
explique la Harga substantielle 
et continue des jeunes et des 

moins jeunes. 
Les jeunes de 
RAJ ont mon-
tré, une fois de 
plus, que l’ac-
tion citoyenne 
pacifique res-
te possible et 
que l’on peut 
compter sur 

eux pour les combats futurs.

Un octobre peinable pour 
Hassan Bouras !

H a s s a n 
B o u r a s , 
journaliste 
et mili-
tant des 
droits de 
l ’Homme 
continue à 
être la cible du pouvoir local à 
El-Bayadh (750KM Sud-ouest 
d’Alger) à travers une série de 
plaintes pour diffamation dépo-
sées au niveau du tribunal de la 

localité. C’est ainsi que Bouras 
comparait le 12 octobre pour 
une affaire de diffamation. Il 
fait opposition contre un ju-
gement par défaut  prononcé 
le 6 juillet qui le condamne à 
3 mois de prison ferme et 500 
000 dinars d’amende. Le juge-
ment a été prononcé suite à une 
plainte d’un député, secrétaire 
national de l’union nationale 
des paysans. 
La deuxième affaire prévue 
initialement pour le 5 octobre, 
a été reportée à la demande de 
l’accusé pour le 26 du mois. Là 
également,  Hassan Bourous 
est poursuivi à la suite d’une 
plainte déposée par un autre 
député d’un parti de l’alliance 
présidentielle. Ces deux affai-
res s’ajoutent aux nombreuses 
condamnations que « collec-
tionne » Bouras. La dernière en 
date remonte à l’année 2008, où 
il a été condamné par la Cour 
de Saida à deux mois de prison 
ferme pour diffamation après 
une plainte du Wali(Préfet) 
d’El-Bayadh.
Hassan Bouras, qui est aussi le 
vice-président du bureau local 
de la LADDH, est l’objet d’un 
harcèlement judiciaire soutenu. 
Des personnes influentes dans 
la région lui ont « conseillé » 
de changer de métier… n
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La révolte d’octobre 88
Les jeunes marchent contre la résignation

LE NATIONAL
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10 octobre 2009
Journée mondiale contre la peine de mort

EDUQUER À L’ABOLITION

10 OCTOBRE  
 2009

JOURNÉE MONDIALE
CONTRE LA 
PEINE DE MORT MONDIALE

C O N T R E  L A  P E I N E  D E  M O R T

 maquette coalition enfant 40x60.indd   2 10/08/09   17:31:48



- MENNOUCHE Azzeddine 
(Elmzayar)
- MEDJITNA Azzeddine 
(Elkennar)
- MECHIDI Aamor (Elaouana)
- MAOUDJ Salah 
(tisbilene-djema)
- MAHAMDIOUA 
Salah(Emir.A.K)
- LAYEB Bachir 
(Kaous)
- KEDDOUR Khireddine
(Sidi-Abdelziz)
- GRINE Mouloud 
(Boukhartoum)
- BOUZENIA Lakhdar 
(Elkennar) 
- BOUTALEB Boudjema 
(Djimar) 
- BOUSDELNOU Ferhat 
(Elaouana)
- BOURENANE Ferhat (Jijel)
- BOUKAHNOUNE Samir 
(Elkda-Djma)
- BOUKADOUM Abdelouaheb 
(Chekfa)
- BOUHENECHE Keddour 
(Tassoust)
- BERNIA Larbi (Kaous)
- BENBEKHMA Hocine 
(Emir.A.K)
- AOUABDIA Yahia 
(Sidi-abdelaziz) 
- AOUIFER Sebti (Bcherka)

EXISTENCE NIÉE

EXISTENCE DENIED
EXISTENCIA NEGADA



La vérité et la justice, fondements de tout processus de 
réconciliation véritable.

Ces dernières années, les mécanismes de surveillance des droits l’Homme 
des Nations Unies (ONU) ont émis à l’Algérie des recommandations visant à 
garantir la non-répétition des violations et atteintes graves aux droits Homme, 
à mettre fin à l’impunité et à consolider la culture des droits de l’Homme. Le 
succès de la mise en œuvre de ces recommandations repose sur l’existence 
d’un pouvoir judiciaire indépendant, capable d’offrir un recours efficace aux 
victimes d’atteintes aux droits de l’Homme en Algérie.
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Dix jours avant l’élection 
présidentielle(1) en Algérie du 

09 avril 2009 (Abdelaziz Boutefli-
ka reconduit pour un troisième 
mandat à la tète de l’Etat algé-
rien) le mouvement mondial Am-
nesty International (AI), regrou-
pant des millions de personnes 
dans plusieurs  pays et territoires 
de tous les continents, a publié 
un rapport sur l’Algérie. Dans ce 
document intitulé « Un legs d’im-
punité : Une menace pour l’avenir 
de l’Algérie(2) » (A legacy of impu-
nity : A threat to Algeria’s Future) 
l’ONG exprime sa préoccupation 
au sujet de l’absence d’enquêtes 
sur les atteintes aux droits hu-
mains passées et présentes et 
de l’impunité dont jouissent les 
membres des services de sécurité 
et les groupes armés. 

Amnesty International, rap-
pelle-t-on, est interdite d’en-
trée en Algérie depuis 2005. 

Les représentants diplomatiques de 
l’Algérie au Royaume-Uni ont noti-
fié en 2006 une réaction défavorable 
au plus haut niveau de l’Etat algérien 
aux critiques émises par Amnesty 
International à propos des mesures 
d’amnistie adoptées en Algérie.
Amnesty s’est néanmoins appuyée, 
pour la rédaction de ce rapport sur 
une documentation solide. Ses pro-
pres publications, et communica-
tions relatives à l’Algérie soumises à 
divers mécanismes de l’ONU et les 
travaux de recherche qu’elle mène 
sur l’Algérie depuis de nombreuses 
années. En traitant des informations 
fournies par les victimes des droits de 

l’Homme, leurs proches et leurs avo-
cats ainsi que par des organisations 
algériennes de défense des droits de 
l’Homme, les rédacteurs restituent 
le ressenti et donnent une dimension 
vivante à ce document. 

Un rapport contre l’impunité et le 
déni de vérité

Les événements clés qui ont conduit 
l’Algérie vers une des périodes les 
plus sombres de son histoire, intro-
duisent ce rapport. Une entrée en 
matière qui restitue le contexte mar-
qué par l’escalade de la violence et 
des violations et atteintes graves aux 
droits  de l’Homme. Celles-ci seront 
durant plus d’une d’une décennie de 
« conflit interne » le lot quotidien des 
algériens
Les atteintes massives au droits de 
l’Homme dans les années 1990 (Exé-
cutions extrajudiciaires et illégales, 
disparitions forcées, détentions arbi-
traires et au secret, actes de torture) 
ont laissé de profondes séquelles. 
La situation est aggravée par l’inexis-
tence d’une réelle volonté des auto-
rités algérienne d’assurer le droit à 
la vérité, à la justice et à des répara-
tions. Cette absence de volonté s’ex-
prime clairement dans les mesures 
d’amnistie, adoptées depuis 1999 qui 
favorisent l’impunité généralisée au 
regard du droit international humani-
taire et relatif aux droits de l’Homme. 
A cela s’ajoute le maintien de l’état 
d’urgence(3)  instauré en 1992 et « jus-
tifié » par la persistance présumée de 
la menace terroriste alors que - le ré-
gime n’est pas un paradoxe près -  de 
nombreuses déclarations de respon-

sables algériens mettent en avant le 
retour à la stabilité en Algérie. 
Mais même dans cette Algérie « 
stable », les atteintes aux droits de 
l’homme sont persistantes et se font 
dans un climat d’impunité totale, no-
tamment dans le cadre des opérations 
anti-terroristes. On peut citer parmi 
ces atteintes, les détentions non re-
connues et au secret, le recours à la 
torture et aux mauvais traitements  et 
les procès inéquitables… 
Ces éléments sont venus approfondir, 
à la veille de la deuxième décennie 
du troisième millénaire, la désillu-
sion du peuple algérien qui subit un 
système politique et des institutions 
étatiques inaptes à répondre aux re-
vendications socio-économiques de 
la population (Chômage, pénurie de 
logements, bas salaires, corruption, 
immigration).

Une impunité institutionnalisée

Au nom de « la paix et de la réconci-
liation nationale », les autorités algé-
riennes ont exigé d’un peuple trau-
matisé qu’il « tourne la page » et de 
faire le deuil pour les proches dispa-
rus. Cette exigence exorbitante a été 
codifiée dans des  mesures d’amnis-
tie qui ne sont qu’une confiscation du 
droit effectif à faire la vérité sur les 
victimes durant ce qu’on a dénommé 
les « années noires » ou la période de 
« tragédie nationale ».
Dans cette deuxième partie du rap-
port, Amnesty International décorti-
que les normes juridiques de la lé-
gislation algérienne qui assurent une 
impunité totale aux groupes armés 
ainsi qu’aux forces de sécurité et 

De l’annulation des élections multi-
partites de 1992 à aujourd’hui 

Morbide dramaturgie algérienne
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aux milices armées par l’Etat ayant 
commis des atteintes massives (dé-
veloppées plus haut) aux droits de 
l’Homme. Adéquatement, ce chapi-
tre est intitulé « Une impunité insti-
tutionnalisée ».
Cette impunité institutionnalisée s’est 
traduite dans des textes juridiques : 
la loi sur la concorde civile de 1999 
qui exempte quasiment les groupes 
armés de poursuites judiciaires a été 
suivie, deux mois plus tard, par un 
décret présidentiel accordant une am-
nistie et immunité de poursuite sans 
clauses d’exclusion. La Charte pour 
la paix et la réconciliation nationale 
du 14 aout 2005 a édicté des mesures 
d’exemption de poursuites ou de clé-
mence pour les membres de groupes 
armés, l’exonération des forces de 
sécurité et groupes armés par l’Etat 
de toute responsabilité dans la per-
pétration des atteintes aux droits de 
l’Homme durant le conflit armé. Le 
texte fait dans la négation des faits 
dont les forces de sécurité s’étaient 
rendues responsables et notamment 
des milliers de « disparitions ». 

L’ordonnance de février 2005 por-
tant mise en œuvre de la charte ac-
corde une immunité de poursuite 
aux membres des groupes armés et 
aux forces de sécurité et aux mili-
ces armées par l’Etat. Elle constitue 
une négation du droit des victimes et 
de leurs proches à avoir un recours 
efficace. Le texte comporte même 
des clauses prévoyant l’emprisonne-
ment de quiconque recense, proteste 
ou émet des critiques relatives à la 
conduite des forces de sécurité du-
rant le conflit. C’est jusqu’au droit à 
la mémoire qui est outrancièrement 
interdit au nom de la réconciliation. 
Ces mesures d’amnistie imposées par 
les autorités algériennes ont conforté 
et institutionnalisé l’impunité. Elles 
privent dans les faits les victimes de 
leurs droits à obtenir vérité, justice et 
réparation pleine et effective.

Recommandations au legs d’im-

punité et à la menace pour l’avenir 
de l’Algérie

Ces dernières années, les mécanis-
mes de surveillance des droits Hom-
me des Nations Unies (ONU) ont 
émis en direction de l’Algérie des 
recommandations  visant à garantir 
la non-répétition des violations et at-
teintes graves aux droits Homme, à 
mettre fin à l’impunité et à consolider 
la culture des droits de l’Homme.
Conformément aux mécanismes 
onusiens, Amnesty International a 
clôt son rapport  par une série de re-
commandations dont le succès de la  
mise en œuvre repose sur l’existence 
d’un pouvoir judiciaire indépendant, 
capable d’offrir un recours efficace 
aux victimes d’atteintes aux droits 
de l’Homme en Algérie.

Ces recommandations concernent :
Les mesures relatives à l’amnistie, 
Les exécutions illégales, Les dis-
paritions forcées, La torture et les 
mauvais traitements, Les viols et 
violences contre les femmes, La li-
berté d’expression, d’association et 
de réunion, La coopération avec les 
mécanismes internationaux de sur-
veillance des droits humains pour 
mettre fin à l’impunité, L’indépen-
dance des juges et des avocats.

Ce travail d’Amnesty Internatio-
nal ainsi que ceux accomplis par 
d’autres organisations et militants 
des droits de l’Homme ont une va-
leur inestimable pour une société 
qui fait face à un interdit de savoir 
et à un interdit de mémoire. Sa 
disponibilité et sa diffusion per-
met d’espérer la possibilité d’un 
combat sérieux conte les méca-
nismes dangereux du refoulement 
à laquelle la société algérienne 
est contrainte. Les conséquences, 
dévastatrices au niveau psycholo-
gique et moral de ce refoulement 
forcé sont de plus en plus visibles 
dans la société algérienne. Il est 
donc impérieux de diffuser ces tra-

vaux afin de contribuer au change-
ment et à la création des conditions 
d’une libération de la parole et de 
l’expression.    
A FAIRE DIFFUSER donc pour 
que ça change, pour éviter la répéti-
tion des horreurs et pour que les al-
gériens prennent conscience qu’une 
société humaine et respectueuse des 
droits humains est possible… n

(1) Rapport de monitoring des medias de l’élec-
tion présidentielle du 09 avril 2009. LADDH 
sur www.la-laddh.org
(2) Rapport « Un legs d’impunité : Une menace 
pour l’avenir de l’Algérie »dans plusieurs lan-
gues sur http://www.amnesty.org/fr/library/
info/MDE28/001/2009/FR
(3) Voir ERRABITA N° 02. 2eme Trimestre 
2009. « Etat d’urgence : Pourquoi ? Jusqu’à 
quand ? » sur http://www.la-laddh.org/spip.
php?rubrique5

Equipe ERRABITA errabita@la-laddh.org

Amnesty International est un 
mouvement mondial regroupant 2,2 

millions de personnes. La vision 
d’Amnesty International est celle 

d’un monde où chacun peut se pré-
valoir de tous les droits énoncés dans 

la déclaration universelle des droits 
de l’Homme et d’autres instruments 

internationaux relatifs aux droits 
humains.

Amnesty international
www.amnesty.org

Amnesty International Section 
Algérie  www. amnestyalgeria.org
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Par Fasla Bensalem
Avocat et membre du bureau 
directeur de la LADDH

Le phénomène de la «harga» 
-sortie clandestine au ter-

ritoire algérien –semble vou-
loir durer dans le temps. Tous 
les algériens (à l’exception de 
quelques ministres effrontés 
qui prétendent le contraire) en 
connaissent les causes et s’indi-
gnent devant les conséquences 
souvent dramatiques pour les 
«harraga» (émigrants clandes-
tins).

L’Etat algérien se sent-il concerné 
par le phénomène? Comment le gè-
re-t-il? Considère-t-il avoir une part 
de responsabilité dans son exis-
tence? Autant de questions dirigées 
vers l’Etat en sa qualité d’adminis-
trateur de la Société algérienne.
Il semble, qu’en définitive, incapa-
ble d’apporter les solutions idoines 
au phénomène ou non désireux de 
le faire, l’Etat a choisi de combat-
tre les conséquences plutôt que les 
causes.

Un mot résume sa stratégie : 
répression.

Au sommet de l’Etat on compare 
même les «harraga» à des terroris-
tes!! Dans cette ligne de pensée, le 
Code Pénal s’est «enrichi» de tex-
tes instituant des peines de prison 
ferme pour les «harraga». Il s’agit 
notamment de l’article 175 bis 1 de 
la loi du 25 Février 2009 relatif aux 

infractions contre les lois et règle-
ments relatifs à la sortie du terri-
toire national.
Le but étant de décourager les can-
didats à la «harga». Mais rien n’y 
fait, le phénomène perdure malgré 
les dangers auxquels sont confron-
tés les candidats à l’exil durant leurs 
tentatives de traversée de la mer 
en direction de l’Europe et malgré 
l’application zélée des nouveaux 
textes répressifs.

Ce phénomène est-il nouveau en 
Algérie?.

Une rétrospective histo-
rique permet de dire que 
l’esprit de la «harga» est 
une tradition en Algérie, 
une sorte de réaction 
épidermique des algé-
riens lorsque leur digni-
té est bafouée.
Dès 1830 l’Algérie, 
assaillie par l’envahis-
seur Français, a connu 
un phénomène similaire qui a duré 
jusqu’en 1911 et au delà sous forme 
d’émigration ouvrière vers la France 
et l’Europe. Depuis 1830 de toutes 
parts en Algérie, les algériens, indi-
viduellement ou par familles entiè-
res choisirent de s’exiler au Maroc, 
en Tunisie, en Syrie et même en 
Turquie pour fuir l’envahisseur.
Les motifs de l’exil sont connus. 
Des lois léonines promulguées  par 
l’Etat français et les exactions qui 
s’ensuivirent eùrent pour effet la 
paupérisation des algériens et le pié-
tinement de leur dignité. Incapables 

d’influer sur leur destin dans leur 
propre pays, les algériens choisi-
rent par milliers de quitter leur pays 
créant chez les occupants un débat 
sur ce que certains auteurs français 
appelèrent exode; phénomène qui 
contredisait d’une manière flagran-
te l’image d’une société indigène 
pacifiée et heureuse.
La détermination des candidats à 
l’exil était confortée par des prin-
cipes coraniques et des hadiths 
(prêches) du prophète Mohamed 
qui recommandent instamment 

aux croyants de quitter leurs pays 
au lieu de vivre sous l’occupant 
mécréant. C’était le principe de la 
«hijra» (exil) à laquelle eut recours 
le prophète lui-même à l’aube de 
l’Islam.
Il est utile d’apporter la nuance sui-
vante.
Assimiler la ‘hijra» à la «harga» re-
viendrait à mettre sur un même pied 
d’égalité l’Etat colonial d’essence 
chrétienne et l’Etat algérien qui 
proclame l’Islam religion d’Etat. 
Cependant au plan des motifs so-
ciaux, économiques et politiques les 

L’article 175 bis 1 de la Loi du 25 
Février 2009, un texte à abroger

- De la Hijra à la Harga -

La répress ion n’est  pas  une solut ion
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deux phénomènes se rapprochent 
passablement sachant que la paupé-
risation, la déchéance économique 
et  l’absence de toute représentati-
vité politique ont été de puissants 
déclencheurs de l’aspiration à l’exil 
dans les deux situations.

« Aberration éthique, politique et 
juridique »

A la différence des «harraga» 
d’aujourd’hui les algériens qui choi-
sissaient la ‘hijra» durant l’époque 
coloniale utilisaient des moyens de 
transport «normaux» en ce sens que 
pour aller aux Maroc ou en Tunisie, 
ils utilisaient des véhicules hippo-
mobiles et pour aller en Syrie em-
pruntaient des bateaux réguliers.
Les «harraga» quant à eux emprun-
tent délibérément et désespérément 
des embarcations de fortune pour 
traverser la mer en direction de 
l’Europe.

Une course vers le suicide diront 
certains; une forme de témérité qui 
a donné à l’Algérie ses meilleurs 
combattants sur les champs de ba-
taille, diront d’autres.
De même que leurs aïeux fuyaient 

les exactions du colonisateur les 
«harraga» contemporains fuient la 
«hogra» (déni de justice sociale) qui 
bafoue leur dignité humaine dans 
un pays où les droits de l’homme 
sont un slogan creux.
En réaction contre la «hijra» de 
l’époque Coloniale et la «harga» 
de nos jours, l’Etat séculier adopte 
la même attitude: la répression. Or 
si la dite réaction est en conformité 
avec l’essence de l’Etat colonial, 
elle revêt en Algérie indépendante, 
le caractère d’une aberration éthi-
que, politique et juridique.
Un fait est certain la «hijra» et 
la «harga» constituent des réac-
tions contre la déchéance sociale 
et économique des algériens en 
des époques différentes; déchéan-
ce aggravée par une absence to-
tale de représentativité politique. 
Hier comme aujourd’hui la liberté 
d’expression n’était et n’est pas 
reconnue aux algériens. La «hijra» 
constituait un démenti silencieux 
manifeste à la propagande françai-
se. La «harga» quant à elle consti-
tue un démenti criant à la politique 
officielle de l’Etat l’algérien qui 
prétend avoir enrayé le chômage 
et que le «résidu» de chômeurs qui 
persiste est constitué de jeunes qui 
refusent d’aller travailler dans le 
sud algérien; un résidu qu’il faut re-
mettre dans les rangs si l’idée de la 
«harga» lui venait à l’esprit.

Les événements historiques qui 
succédèrent au phénomène de la 
«hijra» démontrèrent par la suite 
que la «hijra» était la forme initiale 
de la contestation de l’usurpation 
des droits d’une nation opprimée 
et que celle-ci s’acheminait irré-
médiablement vers une forme de 
revendication violente des droits 
usurpés, en l’occurrence la guerre 
de libération.

En pareille situation la «harga» 
devient-elle un droit?

Les textes répressifs doivent-ils 
être abrogés? 

Si l’on envisage ces textes sous 
l’angle des droits de l’homme for-
ce est de constater qu’ils sont en 
contradiction avec la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme 
de 1948 adoptée par l’Algérie en 
1963 qui stipule en son article 13 
que: «Toute personne a le droit de 
circuler librement et de choisir sa 
résidence à l’intérieur d’un Etat.
Toute personne a le droit de quitter 
tout pays, y compris le sien, et de 
revenir dans son pays».
Ces textes répressifs sont égale-
ment contredits par l’article 22 de  la 
même Déclaration qui stipule: «Tou-
te personne... est fondée à obtenir la 
satisfaction des droits économiques, 
sociaux et culturels indispensables à 
sa dignité…» Dans le même ordre 
d’idée l’article 23 affirme que: «Tou-
te personne a droit au travail… et à 
la protection contre le chômage».
De même que  l’article 175 bis 1 
n’est pas conforme aux disposi-
tions du Protocole Additionnel à la 
Convention de Palerme qui consi-
dère les migrants  plutôt comme 
des victimes que comme des dé-
linquants passibles de peines de 
prison.
Les concepteurs des nouveaux tex-
tes répressifs du Code Pénal avaient-
il en vue les Déclarations et textes 
suscités? Assurément oui, mais il 
semble qu’ils aient opté  sciemment 
pour la répression du  phénomène 
de la migration clandestine sous 
l’œil bienveillant des pays de la rive 
nord de la méditerranée.

Or, l’Etat algérien est comptable 
devant ses citoyens et sur le plan 
international, de la mise à ni-
veau de son droit positif avec les 
conventions internationales aux-
quelles il  a adhère.
A ce titre les textes réprimant les 
«harga» doivent être abrogés. n

Les mêmes causes 
provoquant les 
mêmes effets, il est 
permis de penser 
que la «harga» est 
un phénomène 
prémonitoire 
d’une contestation 
sociale violente 
dont les tentatives 
désespérées des 
«harraga» sont les 
signes précurseurs.
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Habitués à entendre parler de sé-
curité publique, alimentaire, sa-
nitaire, aérienne, sociale et même 
routière, le thème de sécurité 
juridique, peut nous paraître à 
première vue comme un thème 
récent voire même fantasque.
Pourtant ce thème a irrigué de 
longues dates les études en droit, 
notamment en Europe bien qu’il 
ne soit pas mentionné clairement 
dans les Constitutions de ces pays 
à l’exclusion de celle de l’Espa-
gne de 1988.
En effet le libéralisme considè-
re la sécurité juridique comme 
étant le corollaire de l’Etat de 
droit car elle permet à l’indi-
vidu libre de mieux mesurer 
les implications normatives de 
tous ses actes et de limiter toute 
forme arbitraire des autorités 
publiques.
Le droit doit donc nécessairement 
revêtir une certaine moralité si 
l’on veut qu’il soit appliqué sans 
soulever le mécontentement du 
peuple, la stabilité du pays dé-
pend avant tout de la confian-
ce des citoyens en leurs lois, 
confiance qui ne peut régner que 
si le droit est accessible, suffi-
samment clair, stable et en me-
sure de renseigner sur l’avenir.
Il s’agit donc d’un principe sta-
bilisant et régulateur de l’Etat 
de droit, qui est pris en considé-
ration dans les relations économi-
ques et politiques entre les Etats. 
Un pays qui est réputé jouir 

d’une instabilité de ses normes 
juridiques est mal considéré 
par les partenaires étrangers. 
Le regain d’actualité que connaît 
le concept de sécurité juridique 
répond à un phénomène d’insé-
curité croissante de notre droit 
contemporain, marqué par une 
inflation anarchique des tex-
tes juridiques et leur mauvaise 
qualité rédactionnelle, ainsi que 
la multiplicité des autorités ha-
bilitées à l’élaboration des nor-
mes de droit qui deviennent de 
plus en plus inaccessibles aux 
citoyens.

I/ Une prolifération inquiétan-
te des normes juridiques.

Des centaines de lois et de tex-
tes réglementaires constituent 
aujourd’hui notre stock de normes 
juridiques qui ne cesse d’évoluer 
et auquel viennent s’ajouter des 
centaines de traités et accords in-
ternationaux.
De nos jours il est courant de 
voir le juge appliquer dans un 
même litige des normes résul-
tant à la fois du droit interna-

tional, de la législation inter-
ne et de règlements émanant 
d’autorités administratives in-
dépendantes.
Ce foisonnement du droit est sans 
nul doute dû à plusieurs facteurs 
dont certains échappent aux pou-
voirs publics, à l’instar du déve-
loppement considérable du droit 
international et des croyances 
exagérées des citoyens selon les-
quelles les problèmes ne peuvent 
être résolus que par les lois, ce 
qui encourage leur production.
Cependant les principales cau-
ses de cette surproduction nor-
mative demeurent l’abandon 
du législateur de ses fonctions 
de producteur de normes au 

profit du pouvoir exé-
cutif.
Ainsi pour subjuguer 
les peuples, les gou-
vernants n’hésitent 
pas à annoncer -fai-
sant souvent recours 
aux Médias lourds – 
des projets de lois qui 
n’ont jamais été pré-

cédés d’une quelconque étude, 
ce qui piége dans beaucoup 
de cas le législateur et donne 
naissance ainsi à des lois dont 
l’application dépend de textes 
réglementaires.
Le même phénomène est constaté 
en matière d’exécution d’un pro-
gramme gouvernemental, ou sous 
l’habile prétexte de profiter du 
savoir faire de l’exécutif, des lois 

« IL est parfois nécessaire de 
changer certaines lois, mais le 
cas est rare, et lorsqu’il arrive, il 
ne faut y toucher que d’une main 
tremblante ».
(Montesquieu, de l’esprit des lois.) 

L’insécurité juridique : une 
menace réelle sur l’Etat de droit
« Bon droit a besoin d’aide.» (Molière, la comtesse d’Escarbagnas.)

Par : Kamel – RAHMAOUI*

ERRABITA    3ème TRIMESTRE 2009



ETUDE

35

sont prises par ordonnances ce 
qui entraîne une dépossession 
de la compétence parlemen-
taire. Ce recours à la législation 
déléguée doit être sérieusement 
encadrée par 
la loi qui 
doit en préci-
ser la durée, 
le champ et 
l’objet, si l’on 
veut éviter 
que cette lé-
gislation dé-
léguée ne soit 
détournée de 
son vérita-
ble objectif, 
et permettre 
ainsi à l’exé-
cutif de co-
difier à non 
c o n s t a n t , 
f rag i l i sant 
davantage la sécurité juridi-
que.
Face à cette prolifération inquié-
tante des normes juridiques, qui 
soulève des questions pertinentes 
relatives à la rétroactivité des 
lois ainsi qu’aux droits acquis, 
il devient de plus en plus difficile 
de cerner avec certitude les droits 
et les obligations qui s’attachent 
à chaque situation particulière.
Le citoyen est la première vic-
time de cette complexification du 
droit, source d’obscurité, d’im-
prévisibilité et d’instabilité des 
situations juridiques.
Peut-on de nos jours imposer 
encore l’adage « Nul n’est cen-
sé ignorer la loi »? L’exception 
d’ignorance de la loi reconnue 
par certains Etats, ne doit-elle 
pas devenir la règle ?
Les normes nouvelles ne doivent 
pas, dans un Etat de droit, porter 
atteinte à des situations antérieu-

res ou bouleverser des contrats 
passés.
Le principe de sécurité juri-
dique exige que quel que soit 
l’objectif visé par la nouvelle 

norme, cette der-
nière doit pren-
dre en considéra-
tion les situations 
juridiques léga-
les nées avant sa 
promulgat ion. 
L’autorité inves-
tie du pouvoir ré-
glementaire doit 
édicter pour des 
motifs de sécurité 
juridique des me-
sures transitoi-
res qu’implique 
le passage à une 
réglementa t ion 
nouvelle. Dans 
un Etat de droit 

le changement de la réglemen-
tation ne doit pas être brutal, il 
doit être prévisible.
C’est pour cette raison d’ailleurs 
que le juge fait un équilibre 
entre l’activité de production 
normative qui est d’ordre d’in-
térêt général et la protection 
des droits et libertés de l’indi-
vidu, et permet ainsi au pouvoir 
exécutif sans habilitation express 
de préciser des modalités d’ap-
plication, comme retarder l’en-
trée en vigueur d’un texte si des 
motifs sérieux l’exigent.
La sauvegarde du principe de 
la sécurité juridique implique 
donc l’existence d’une complé-
mentarité  d’activité entre le 
législatif et l’exécutif. Le prin-
cipe de la séparation des pou-
voirs ne peut porter atteinte 
aux droits et libertés.
Nous tenons à rappeler que 
même en matière d’annulation 

d’une décision administrative, 
qui sous entend que l’acte an-
nulé n’a jamais existé, le juge 
pend soin de protéger les droit 
acquis, comme dans les cas des 
promotions des fonctionnaires 
publics.
Ainsi l’ordonnance N° 08-02 
du 24 juillet 2008 en instituant 
une taxe sur  l’acquisition des 
véhicules neufs importés par 
des concessionnaires (Art147 
sexies), bien quelle vise la pro-
tection des intérêts financiers vi-
taux de l’Etat, aurait du édicter 
des mesures transitoires afin de 
ne pas brusquer les relations 
contractuelles des concession-
naires avec leurs clients, et ac-
corder en même temps plus de 
crédibilité à la politique finan-
cière de l’Etat.  
 
Les nouvelles lois ne doivent pas 
avoir un effet rétroactif car on ne 
peut écarter facilement le prin-
cipe de la survie de la loi an-
cienne (Droit civil) qui veut que 
les situations demeurent régies 
par la loi qui était en cours au 
moment où elles sont nées.
Il est bon de souligner que le 
pouvoir réglementaire des mi-
nistres, source d’inflation des 
normes de droit, ne saurait 
s’exercer efficacement sans te-
nir compte du principe de sécu-
rité juridique.
Ainsi la question de l’équiva-
lence de certains diplômes de 
post- graduation délivrés par des 
pays étrangers ne saurait être ré-
glée sans tenir compte des droits 
acquis .La récente décision prise 
par le Ministre de l’enseignement 
supérieur en Algérie et concer-
nant cette même affaire d’équi-
valence, si elle cherchait sans 
aucun doute à mettre de lll  

Une just ice  l ibre  pour  une 
légis lat ion sa ine
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lll l’ordre dans ce domaine 
et asseoir l’autorité de l’Etat, 
aurait dû prendre en  considé-
ration cet aspect très important 
dans l’Etat de droit c’est-à-dire 
celui des droits acquis.
La rétroactivité dans pareils 
cas constitue une source d’ins-
tabilité et de perte de confiance 
en les institutions de l’Etat.
Cependant le droit ne peut être 
efficace s’il n’est pas lisible et 
intelligible. 
II/ La mauvaise qualité rédac-
tionnelle de la norme juridi-
que.

 
La formulation de la norme de 
droit est d’une importance capi-
tale en matière de protection des 
droits et des libertés, car le droit 
est destiné non seulement au 
citoyen dont on attend un com-
portement bien déterminé mais 
aussi au juge qui est appelé à 
contrôler son application.

Une loi obscure, imprécise, 
élargit les attributions des gou-
vernants, égare le citoyen, han-
dicape la défense, rend le juge 
perplexe et renforce son pou-
voir en le contraignant à aller 
au delà de l’interprétation vou-
lue devenant à son tour et mal-
gré lui- un créateur de normes.
Le flou des dispositions législati-
ves ou réglementaires c’est-à-di-
re leur inintelligibilité peut pro-
venir d’un mot, d’une expression 
ou d’une prescription imprécise.
Les créateurs de normes doivent 

donc avant toute chose maîtriser 
parfaitement la langue, leur 
vocabulaire doit être clair, pré-
cis de façon à permettre, au ci-
toyen juriste moyen, de savoir 
sans équivoque ce qui est atten-
du de lui, et encadrer suffisam-
ment le pouvoir discrétionnaire 
des gouvernants.
Aussi et afin de garantir l’effi-
cacité des normes, beaucoup de 
pays n’ont pas hésité à former 
des rédacteurs de normes ju-
ridiques et faire la guerre au 
bavardage et à l’incontinence 
parlementaire source d’obs-
curcissement du droit, le but 
recherché est d’arriver à pro-
mouvoir un droit intelligible.
Le problème se pose avec acuité 
pour les pays émergents impor-
tateurs de normes juridiques.
En effet dans la quasi-totalité des 
cas, une fois le droit importé 
traduit dans la langue du pays 
concerné, il perd totalement 
son sens, ce qui donne souvent 
naissance à de longs et onéreux 
litiges pour que les instances ju-
diciaires suprêmes se prononcent 
et reconnaissent en fin de compte 
qu’il faut appliquer le texte d’ori-
gine.

Le lecteur trouvera un exemple 
parfait en la matière, où la Cour 
suprême en Algérie renvoie les 
parties au texte rédigé en lan-
gue française! (Voir la revue ju-
diciaire en langue Arabe N° 01 
année 1989.p.335).
Les juristes Algériens se sou-
viendront, aussi sans doute 
longtemps de l’article 169 Bis 
du code de procédures civiles, 
lequel traduit en langue natio-
nale a accordé un autre droit 
au requérant (heureusement)!
Est-il nécessaire ici de souligner 

qu’en matière pénale l’incrimi-
nation ne peut s’accommoder 
de formules ambiguës ou éva-
sives, mais doit naître d’une for-
mulation qui obéit à une rigueur 
extrême.
Ainsi l’expression CIRCONS-
TANCE est imprécise et entraîne 
une interprétation souvent géné-
rale.
Si on veut sauvegarder l’effica-
cité du droit, la norme ne doit pas 
seulement être intelligible, mais 
elle doit être aussi transmise à 
son destinataire pour qu’elle 
lui soit opposable.

III/ l’accessibilité de la règle 
de droit.

L’accessibilité de la norme ju-
ridique pose mon seulement la 
question de la publication du 
droit mais aussi et surtout celle 
des moyens mis en œuvre par 
l’Etat afin d’assurer au citoyen 
un accès simple à la production 
normative.

L’accessibilité de la norme de 
droit est donc une question fon-
damentale en matière d’obliga-
tion juridique, car elle permet 
au droit d’acquérir sa force 
exécutoire.
Portalis ne disait il pas que « les 
lois ne peuvent être obligées 
sans être connues. » car il est 
essentiel que le citoyen puisse 
connaître les lois sous lesquelles 
il vit et auxquelles il doit obéir.

ETUDE

« Où l’on voit, tous 
les jours, l’innocence 
aux abois errer dans 

les détours d’un                                                                          
dédale de lois... »

(Boileau, Satire, 1).

« Vous les verrez bien-
tôt, les cheveux hérissés 
et les yeux vers le ciel de 

fureurs élancés »
(Boileau, Satire, 4)
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Afin de répondre à l’Exigence 
démocratique qui implique une 
transparence des activités de 
l’Etat, l’accès aisé à l’infor-
mation juridique devient indis-
pensable, ainsi l’Etat n’est pas 
seulement obligé de publier les 
règles de droit, mais il est tenu 
aussi d’en assurer une large 
diffusion sans aucune discrimi-
nation.
L’égalité devant la loi perdrait 
toutes ses valeurs si les citoyens 
ne disposent pas de moyens 
simples d’accéder aux normes 
qui leur sont opposables. 
L’accessibilité soulève donc un 
problème épineux, celui « des 
mécanismes de la fourniture 
des données juridiques », c’est-
à-dire le mode de diffusion du 
droit.
Dans ce contexte, il est bon de 
rappeler que l’accès à la nor-
me de droit peut être conçu de 
deux manières différentes, soit 
en termes de FLUX, soit en ter-
mes de STOCK.
En termes de FLUX, c’est la 
diffusion de l’information juri-
dique au fur et à mesure qu’elle 
est édictée sans aucune valeur 
ajoutée, par le biais des journaux 
officiels traditionnels ou l’outil 
informatique.
En termes de STOCK, c’est 
assurer un accès d’une manière 
continue et actualisée à l’ensem-
ble du droit en vigueur et son ins-
cription dans une logique juridi-
que donnée.
En Algérie on constate malheu-
reusement – et il faut le dire - 
une anarchie dans la diffusion 
du droit.
En effet à coté des efforts louables 
fournis par le secrétariat général 
du gouvernement qui appréhende 
l’accès à la norme de droit en ter-

mes de FLUX et 
de STOCK et sa 
diffusion par le 
biais du journal 
officiel ainsi que 
l’outil informati-
que, nous assis-
tons à des publi-
cations étranges 
de données bru-
tes, la plupart 
du temps sans valeur ajoutée  et 
qui de surcroît portent l’identi-
té de leurs auteurs.
Truffées d’erreurs et de fautes, 
la majorité de ces publications 
présente une menace certaine 
sur la sécurité juridique du pays 
et devrait interpeller l’Etat sur 
la nécessité d’interdire de telles 
pratiques commerciales illici-
tes, en mesure d’engager non 
seulement sa responsabilité 
mais aussi celle des éditeurs et 
Pseudo- Auteurs.
L’Etat doit réfléchir à la néces-
sité et l’utilité d’ériger un véri-
table service public chargé de la 
diffusion des données de droit 
brutes et avec valeur ajoutée 
(Jurisprudence, textes anté-
rieurs, commentaires et etc.…).
Le double support de publi-
cation (sur papier et sous forme 
électronique) devrait être main-
tenu, car il assure aux citoyens un 
égal accès au droit, l’outil infor-
matique demeure très coûteux par 
rapport au support papier diffusé 
par la poste.
On devrait aussi faire bénéficier 
nos étudiants en droit et scien-
ces politiques d’abonnements 
symboliques au journal officiel 
ce qui permettrait la diffusion 
de normes exactes auprès de nos 
chercheurs.
Il n’y a pas si longtemps le ci-
toyen Algérien pouvait acquérir 

auprès des librairies, 
et à un prix modeste, 
le journal officiel de la 
république ainsi que 
celui du parlement ! 

La sécurité juridique, 
un problème d’ordre 
national.

La sécurité juridique est un pro-
blème d’ordre national qui de-
vrait être pris en considération 
par les hautes autorités politi-
ques, et il est inquiétant de consta-
ter que cette question vitale pour 
l’Etat de droit ne fasse pas l’objet 
d’attention particulière des ins-
tances politiques du pays.
Bien que la question de l’insécu-
rité juridique fasse une entrée 
remarquée dans l’univers ju-
ridique, nos facultés de droit 
semblent l’ignorer complète-
ment et on croit même compren-
dre que le centre de recherche 
juridique et judiciaire –récem-
ment crée- ne l’a pas inscrit dans 
son programme d’activité, alors 
que la sécurité juridique est in-
dissociable du mouvement de 
réforme de l’Etat.
Devrions nous signaler qu’aux 
Etats unis d’Amérique, Canada, 
Angleterre, France et Italie ce 
sont les premiers responsables 
de ces pays qui s’occupent de 
cette question d’importance vi-
tale pour la démocratie. n

* - MAGISTER en Administration du dévelop-
pement.
   - Doctorant  en sciences juridiques.
   - Cadre d’entreprise

ETUDE

« Et tandis que 
ton bras, des peuples                                                                          

redouté, va, la foudre à la 
main, rétablir l’équité. »

(Boileau, Discours au roi).

Le légis lateur  aux 
abonnés absents
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